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Introduction générale :

La présente section thématique se voudrait une contribution au débat, très rarement engagé, sur l’identité scientifique de la science politique dans les pays du Maghreb. Il est proposé ici que cet exercice soit engagé sous l’angle d’une catégorie spécifique : la « caméralité » en tant que rapport typique du savoir au pouvoir. Deux arguments justifient cet arbitrage : la qualité des milieux politiques dans lesquels se meuvent et se déploient les différents savoirs produits sur le politique dans les pays du Maghreb ; milieux dont il serait permis de dire qu’ils présupposent, par des voies diverses, une subordination de la production universitaire/scientifique à la demande institutionnelle. Cette situation n’est pas exempte de paradoxe. Contrairement à certaines trajectoires de la discipline en Europe et dans le monde où l’institutionnalisation de la science politique est quasiment synonyme de son affranchissement progressif vis-à-vis des sollicitations et des agendas des pouvoirs publics et des instances commanditaires
, « l’institutionnalisation » de la discipline dans le contexte maghrébin s’entend d’un processus d’amarrage de celle-ci à la commande institutionnelle. Prosaïquement, les objets, les concepts et les problématiques sur lesquels travaille une catégorie majoritaire de « politistes maghrébins »
 sont davantage extraits des « intuitions » du pouvoir d’Etat, de ses discours historiques, de ses agendas d’étape…que des laboratoires de la science sociale. Le second argument non moins décisif a trait à l’historicité de la discipline elle-même, la posture camérale étant ici entendue comme une étape de crise, sinon de gestation de la discipline vers un statut plus « réflexif » et, donc, censément aseptisé vis-à-vis des différentes capillarités du pouvoir. Et pour cause. Une bonne partie des « politistes maghrébins » ont souvent développé – et développent encore – des rapports particuliers aux formes de gouvernement à l’œuvre dans leurs pays ; des stratégies de légitimation, de déconstruction idéologique du régime en place, voire de contestation active. Il va sans dire qu’aujourd’hui, ces attitudes « allégeantes » ou « résistantes » envers les pouvoirs en place n’ont plus la même chance de s’imposer comme grille d’appréhension du politique, les postures « allégeantes » ayant pris du terrain en tendant à saturer les espaces d’articulation de l’académique et du politique. D’où la pertinence de l’hypothèse camérale. 
Dans son discours inaugural devant l’Académie européenne de sociologie, Raymond Boudon
 identifie quatre idéaltypes majeurs de sociologie : sociologie esthétique ou expressive, sociologie engagée ou critique, sociologie descriptive ou camérale et sociologie cognitive ou scientifique. Loin d’épuiser le champ des possibles, cette typologie n’en demeure pas moins assez opérante pour couvrir un spectre impressionnant de pratiques en sciences sociales. La présente section thématique invite à capter la mobilité de la science politique au (sur le) Maghreb par rapport à ces quatre postures, et ce en élucidant un des principaux paradoxes de la discipline dans cette région : la « rechute camérale ». 

La sociohistoire de la discipline – en France et en Allemagne, par exemple – montre, en effet, que la science politique n’a gagné en institutionnalisation et en autonomie disciplinaire qu’au prix d’une rupture du cordon ombilical qui l’amarrait à la demande institutionnelle
. Dans ces deux pays, la posture camérale correspondait, en amont, à une étape rudimentaire assignant à la science politique le statut de science auxiliaire au service de l’Etat. Les développements de la discipline au Maghreb semblent, en revanche, s’inscrire à rebours de cette trajectoire. Les débuts y seraient marqués, d’entrée de jeu, par une « étape cognitive » (1950-1975), un véritable « âge d’or » favorisé par la fécondité heuristique de méga-théories (ségmentarité, néo-patrimonialisme) apportées par d’illustres outsiders prenant l’Afrique du Nord pour objet expérimental (Evans-Pritchard, Gellner, Bourdieu, Geertz, etc.). A mi-parcours de cette trajectoire, se profile une seconde étape qu’on qualifierait de « critique » (1975-1990). Des universitaires « indigènes » s’y approprient l’héritage défricheur des outsiders, en le relayant très souvent à l’économisme marxiste, sans pour autant dépasser le seuil de l’appropriation rectiligne, voire infertile. Au Maroc par exemple, des thèses, comme Le Commandeur des croyants ou Le fellah marocain, défenseur du trône
, ont été érigées en monuments indépassables au point de verrouiller l’horizon problématique et cognitif de la science politique marocaine
. Dans cette deuxième étape, la communauté des politistes maghrébins, encore très peu nombreux, font des sciences coloniales et des pratiques locales d’autorité leur cible d’élection. Les deux matrices néopatrimoniale et marxiste, paradigmes dominants d’alors, se prêtaient parfaitement à ces investissements critiques plaçant les sociétés maghrébines et leurs structures politiques sous le signe d’« archaïsmes » à liquider. Le désenchantement des sciences sociales conséquemment aux impasses du marxisme et des idéologies holistes, l’amorce des démocratisations et l’engouement pour la gouvernance et les politiques publiques (r)ouvrent enfin l’étape « camérale ». Opérant sur fond d’une « vision administrative du politique », la vague du néo-caméralisme, qui s’empara des pouvoirs d’Etat maghrébins sommés alors par leurs bailleurs de fonds d’expérimenter de nouveaux dispositifs d’intervention, réduira la production politologique à renouer avec la demande institutionnelle. 

On notera que le substantif « rechute » employé ci-dessus n’est pas arbitraire. Il sous-tend la rémanence d’une pratique qui n’a cessé d’informer les rapports entre pouvoir et savoir. Du temps du makhzen précolonial et des beylicats de Tunis ou d’Alger (17-19e siècles), une certaine idée du bien public et du « bon gouvernement » portait déjà les érudits et les hommes de lettres à se mobiliser pour apporter à leurs princes les bonnes recettes. Les fameuses Lettres sultaniennes, pendant maghrébin des « Miroirs des Princes », pivotaient autour du devoir de naçiha (conseil au sens de Machiavel). Il semblerait aujourd’hui que le politiste maghrébin ait tendance à se mouvoir dans le même registre ; un registre qui se rattache à ce que Grosrichard a nommé le « syndrome du vizir » : alors que le secret du pouvoir du prince consiste à garder ses désirs secrets, le vizir le plus lucide est celui qui serait à même de percer et d’anticiper ces désirs
. Du temps de la Nahda et de la décolonisation, construction de l’Etat et construction de la science allaient de pair jusqu’à revêtir un caractère de nécessité
. En pareille posture, « le savoir n’était plus pour les princes (émirs, sultans, khédives, gouvernements plus ou moins parlementaires, partis dominants ou uniques) un ornement, mais une composante désormais strictement indispensable du système de gouvernement »
. 
Au lendemain des indépendances à nos jours, les réflexes et les modalités de médiation du savoir « praxéologique » ont sensiblement évolué. Le chercheur, tout en continuant d’assumer sa vocation camérale, semble mieux intégrer certaines exigences formelles de la science sociale. On procède généralement en deux moments : recueillir les matériaux pertinents quitte à endosser les habits de l’ethnographe ou du sondeur d’opinion et reconstruire la matière captée, non au prisme des principes de la cohérence logique de la science, mais à l’aune des desiderata avérés ou supposés du prince ou de l’administration. A ce stade, le champ politologique interfère avec le champ du pouvoir en confortant la capacité de celui-ci à produire de la « réalité politique ». Comme le note Pierre Bourdieu, le champ politique se signale par sa position originale, à la charnière du social et de ses structures cognitives. Lieu d’une concurrence pour la vérité (notamment sur le monde social), il est aussi le lieu d’une concurrence pour le pouvoir (notamment sur l’Etat et ses ressources), pouvoir qui « donne l’art de produire des idées forces, enfermant une force de mobilisation »
. 

Certes, à la différence du Machrek où le contexte culturel se prête mieux à la rhétorique sur une science politique « arabe » ou « islamique », les références des politistes maghrébins au passé scientifique de la civilisation arabo-islamique restent mineures. A la notable exception d’Ibn Khaldoun qui passe unanimement, pour les intellectuels maghrébins, pour un des fondateurs patentés de la science politique moderne, les « voies de l’authenticité » et les tensions identitaires et épistémologiques y conséquentes ne vont jamais jusqu’au désaveu des emprunts faits à l’école française et, à un degré moindre, aux traditions anglo-saxonnes
. Il reste que cette originalité ne confère nul avantage aux politistes maghrébins. L’impact des modes de questionnement qui ont cours dans la science politique internationale et, a fortiori, l’écho des courants postpositivistes issus de l’ethnométhodologie, de l’anthropologie geertzienne ou même de la déconstruction discursive d’un Foucault ou d’un Derrida sont pratiquement inaudibles. Les savoirs formalisés peinent toujours à circuler avec des chances d’appropriation satisfaisantes à travers les associations savantes, les colloques et les séminaires dont la discontinuité, aussi bien temporelle que problématique, est à souligner. Pour publier, la légèreté de l’essai serait préférable à la pesanteur du gros œuvre, la une des grands journaux aux revues spécialisées et la pompe des symposiums aux petits séminaires. Alors qu’en France, un politiste n’a généralement besoin pour sa consécration que de la reconnaissance de ses « pairs », au Maghreb, cette épreuve serait secondaire et ne porte ses fruits qu’au terme d’un « parcours extra-universitaire » où le prétendant parvient à se faire consacrer dans les enceintes du pouvoir et des grands médias.

En Tunisie bourguibienne et au-delà, la « lutte pour la conservation de la légitimité scientifique » fait long feu sans arracher la science politique et les disciplines connexes à une institutionnalisation sous tutelle
. En Algérie, le contexte de construction étatique a enlevé, dans un réflexe quasi hobbesien, à tous les segments sociaux – y compris à l’université surpolitisée – toute prétention au pouvoir de production symbolique
, cependant qu’au Maroc, le pouvoir d’Etat continue de pomper dans l’université des « compétences individuelles », relais scientifiques de ses plans pour la société
. 
Encore est-il qu’au Maghreb, le champ politologique est éclaté en un spectre de pratiques de recherches si hétérogène qu’on ne saurait le réduire à un seul schème cognitif. Comme en convient M. Camau, la fragmentation du champ politologique correspond à la pluralisation des modes de légitimation de l’autorité et de la régulation des intérêts. Un découpage schématique permet d’observer, en effet, que ce champ est structuré autour d’au moins trois matrices qui développent chacune une posture spécifique à l’égard de la politique instituée : la posture camérale, de loin la plus répandue, s’inscrit sous le signe de la « collusion » entre champ du savoir et champ du pouvoir. De facture nationaliste au lendemain des indépendances, cette collusion se serait muée, dans le sillage des modernisations autoritaires et de la gouvernance démocratique, en un contrat basiquement caméral où l’expertise n’interfère plus uniquement comme appoint de légitimation, mais participe à la prise de décision. Cette caméralité se trouve néanmoins sérieusement gênée dans ses prétentions à la validité universelle par deux autres postures : une posture critique d’abord : des « politistes frondeurs » – statutairement, des publicistes, sociologues ou historiens – développent des grilles d’interprétation macro-politiques privilégiant les aspects systémiques et globaux de la domination au détriment des « capillarités du pouvoir » et de ses dynamiques marginales. Les pionniers de ce genre politologique faisaient des sciences coloniales et des pratiques locales d’autorité leur cible d’élection. Aujourd’hui, les continuateurs de cette matrice s’identifient à une « rhétorique de la déploration » qui va de l’exit distant à la prise de parole militante. En aval, cette rhétorique trouve d’efficaces espaces de diversion dans le journalisme politique et la militance associative, mais semble de nos jours condamnée à la défensive par la vulgate participationniste que promeuvent les téléologies de la gouvernance et des démocratisations. Ni engagée ni camérale, la troisième posture affiche un certain souci d’équidistance entre les téléologies du pouvoir et les « sociologies du dévoilement » des politistes protestataires. Les tenants de cette matrice ont tendance à privilégier les niveaux micrologiques de l’analyse. Ils s’accrochent pour la majorité au(x) terrain(s) dont il s’agit de déchiffrer les atypismes, mobilisent des approches « par le bas », croisent souvent des champs disciplinaires et engagent des discussions avec l’acquis international des sciences sociales. Victimes de leur succès, certains d’entre eux finissent souvent par s’abandonner à la tentation camérale. Cette interférence, souvent médiatisée, de politistes et de sociologues « attitrés » dans la mise en perspective des nombreux chantiers mis en branle par les pouvoirs publics (« Concorde nationale », « Initiative nationale pour le développement humain »…), outre qu’elle accroît la force de mobilisation des tenants de l’Etat, aménage, au bon profit de ces derniers, un espace d’où ils pourraient extraire une élite académique « politiquement correcte ». A contrario, l’audience des dissidents, pessimistes ou simplement discrets se voit limitée du fait de « l’exil volontaire » ou de la sélectivité de l’accès à l’espace public institutionnel. 

Cela éclaire en partie la désarticulation structurelle de la science politique au profit de pratiques de bricolage et d’investissements individuels, « héroïques », relevant d’une logique d’individualisme sociologique davantage que de l’action collective organisée. Des associations nationales de science politique ont beau existé au Maroc et en Tunisie, bien des chercheurs  croient devoir moins construire des « matrices cognitives » que développer des « idées en action », i.e des dispositifs pratiques au diapason des sollicitations institutionnelles. L’actuel basculement de la sous-discipline des politiques publiques dans les registres du New public management et des sciences administratives s’opère à contre-poil, sinon en rupture avec les pratiques de la science politique internationale voulant que l’intérêt pour les policies ne masque jamais la part du politics et de ses soubassements cognitifs et discursifs. 

Si, en France par exemple, l’hybridation de la science politique ne s’entend plus qu’entre l’histoire et la sociologie
 (Déloye et Voutat, 2002), le champ de cette même hybridation s’étend encore, dans le contexte universitaire maghrébin, à d’autres disciplines plus normatives et, donc, moins réflexives : le droit, l’économie institutionnelle et le management public qui, au regard même de leur normativité, rendent légitime, voire nécessaire l’intimité entre savoir et action. Agenda gouvernemental et agenda scientifique se compénètrent ainsi pour concourir à la définition du monde social. Mais, ici, compénétration n’est pas synonyme de transaction synallagmatique. Le secteur politique, tout en puisant dans le capital spécifique du secteur académique, lui assigne une problématique, une grille méthodologique et des moyens d’investigation (centres de recherche, budgets à la carte, forums commandités, etc.). Paradoxalement, cette institutionnalisation sous contrôle du politique se solde par un effet pervers : la « désinstitutionnalisation » du champ académique qui ne trouve alors à se développer que dans la mouvance de ses commanditaires
. 

La réflexion sur les déterminants  et les dynamiques de la caméralisation de la science politique dans la région  maghrébine en général et au Maroc en particulier pose donc la question préjudicielle de la compénétration entre les agendas de recherche et les commandes institutionnelles. La question se pose, il est vrai, pour l’ensemble des sciences sociales, et bien davantage pour les autres sciences sociales que pour la science politique. Autant dire que la problématique de la caméralisation de la science politique ne se réduit aucunement à une investigation sur l’état de la science politique dans tel ou tel pays. La question de la caméralisation de la science politique constitue un sujet en soi. Les questions d’investigation disciplinaires seraient-elles subordonnées, dépendantes  de  la demande institutionnelle ou liée à elle ? Les chercheurs développent-ils des stratégies de ralliement ou de refus face aux demandes institutionnelles ? Quel rapport existe-t-il entre la recherche libre et celle de commande dans le domaine de la science politique ?

Il est entendu que les acteurs institutionnels concernés peuvent être aussi bien l’Etat, les gouvernements, les organisations internationales, les puissances internationales ou régionales, des instances répercutant les attentes de ces dernières... Mais rien ne sert d’occulter leurs équivalents non-institutionnels, à savoir des engagements moins contraignants (des courants : écologie, altermondialisme, associationnisme, développementalisme..). 

Historiquement, la science politique est restée jusqu’à il n y a pas longtemps peu sollicitée par le prince, le financier. De ce point de vue, elle reste de fait relativement autonome. Il s’agit d’une autonomie de contrainte, par la force des choses. C’est que le  prince, dans l’univers autoritaire, n’a pas besoin de l’éclairage des autres. Il sait. Il est le seul à savoir. Il doit être le seul à savoir. Aussi est-ce faire preuve de générosité intellectuelle que de considérer que des régimes autoritaires ou néo-autoritaires développent des stratégies de séduction en direction des social scientists, et en particulier des political scientists. 

Il  est par ailleurs bien difficile d’extraire des arguments de la caméralisation pour affirmer avec assurance qu’il existe ou n’existe pas de science politique au Maghreb, au Maroc en particulier. Les études sur l’état de la science politique au Maroc, même dotées de  bibliographies, même prenant en charge les textes publiés dans différentes langues, et aussi exhaustives que  puissent être ces dernières, restent insuffisantes à cet égard. Elles restent extérieures  et ne rendent pas compte de la genèse du savoir politologique dans un contexte comme le contexte marocain, avec les conditions qui lui sont propres : son  travail particulier de délimitation de son propre champ par rapport aux autres,  l’émergence de ses fondateurs (anciens juristes, philosophes, économistes, historiens, anthropologues..), ses expressions à travers les disciplines académiques, notamment le mode spécifique d’affirmation de la science politique au cœur des Facultés des sciences juridiques, économiques et sociales dans les universités marocaines, en termes d’enseignement et de recherche. 
Du reste, comment peut-on occulter les contraintes institutionnelles et politiques qui émaillent le territoire sur lequel se déploient les différents projets de recherche de science politique : les thèses, mémoires, d’une part, le profil des lieux de formation et de recrutement, les facultés de Droit, de ceux qui aspirent à devenir des social scientists ? Seule une étude attentive à l’histoire réelle de la discipline et des branches connexes semble permettre de savoir s’il existe réellement une dissociation entre les lieux de formation spécialisés et les débouchés pour les diplômés. Cette image fait trop partie des lieux communs, non testées, non vérifiées. En toutes hypothèses, elle doit faire elle-même l’objet d’investigation avant que l’on ne tire des présupposés théoriques et des préjugés circulant trop vite sur ce sujet. 

Les configurations du débat public, les champs de la prise de position, du commentaire, de l’analyse et de l’investigation scientifiques, ayant prévalu depuis l’indépendance,  ont radicalement changé  dans le Maroc aujourd’hui.  Au Maroc et ailleurs le nombre de chercheurs, celui des recherches entreprises, finalisées et publiées, des institutions de formation et d’investigation sur Le Maroc politique, ont sensiblement augmenté au moins en nombre, et même si, en attendant de s’entendre sur les mécanismes d’évaluation adéquats, chacun peut encore librement  se faire son opinion sur la valeur et la qualité réelles de ces contributions. Les bilans d’hier et d’aujourd’hui se sont eux-mêmes considérablement multipliés.

Une accumulation considérable s’est faite jour dans ce cadre et il n’est d’autre choix que de l’intégrer dans l’analyse si l’on entend sortir des a priori, de l’impressionnisme et de l’anecdotisme de nombre d’analyses. 

L’histoire de la science politique n’est pas seulement celle de ceux qui, à partir de topos partiels et circonscrits,  se déclarent comme tels. Même des  visions quelque peu  scolaires de ce qu’est la science politique en général et de ce qu’elle est censée être au Maroc en particulier, doit inciter à étudier la science politique au Maroc dans son intégralité.  En particulier, dans un champ disciplinaire aussi éclaté et où s’activent des chercheurs de plusieurs pays, cultivant une variété de visions de la recherche, une diversité de  « préoccupations », pour ne pas dire une multiplicité d’« obsessions » thématiques.
Répondre à la question de l’existence ou de l’inexistence de la science politique reviendrait à répondre à une question métaphysique. Cela est lié d’ailleurs au concept de « science po » que l’on a à l’esprit, si bien qu’il existe de nombreuses démarches qui se réclament de tel ou tel champ de recherche. Des options méthodologiques : favoriser ou non le  recours à l’anthropologie ou à l’histoire, les usages du terrain, le travail sur le matériau politique, l’élaboration de monographies, l’inscription dans une ou plusieurs traditions théoriques, l’orientation de la recherche sur des thèmes considérés par les uns et les autres comme déterminants. D’où les propositions d’investir telle ou telle thématique : la sociologie des partis, l’incontournable question islamique,  la société civile, les flux et reflux de l’Etat, les valeurs et la citoyenneté...

Entre théorie pure et applications, production savante et production médiatique, entre récit académique et animations diverses, quelques tendances notoires se dégagent à l’horizon :

- Les contributions inscrites dans les logiques des acteurs politiques ou assimilés, à la fois en termes d’échange de coups ponctuels, « situés », mais aussi de tendances et d’hypothèses : leurs intentions, leurs objectifs, leurs actions, leurs contradictions, leurs tactiques et leurs stratégies, leurs heurs et malheurs, leurs succès et leurs échecs, leurs espérances et leurs impasses, leurs constances et leurs reclassements, leurs incohérences et leurs justifications. Le champ politique est ainsi appréhendé comme un terrain de compétition entre acteurs manipulant différentes ressources. 

- Une  seconde façon de faire met en relief des lectures plus dialectiques tentant de valider des hypothèses, des schémas préétablis et des rapports de force : la politologie s’érige en système de valeurs et en instance de prescription, voire de moralisation, à travers une variété d’approches : l’évaluation politique, le point de l’état d’information,  l’analyse sécuritaire, ou tout simplement la critique politique plus ou moins engagée. Du haut de son magistère, sur la base d’une critériologie interne e/ou externe (croyances, valeurs, présupposés...), le politologue distribue des plus et des moins, verbalise des progrès et des reculs, relève des continuités et des ruptures, identifie des développements normaux et des déviations. 

  Il s’impose de revenir sur les conditions de la naissance et du développement  de la science politique concernant le Maroc. Les histoires de naissance de la discipline au Maroc semblent se  recouper. Mais là aussi un devoir de défiance s’impose : en se répétant, elles deviennent quelque peu convenues. Bien avant, ce qui se rapprochait le plus de la science politique était un peu science sociale et, dés le départ, camérale ; caméralité mise au jour par le moment colonial qui a permis de développer ce qui allait être identifié plus tard comme « sociologie coloniale », en particulier s’agissant du travail effectué par des auteurs
 sur les institutions locales, les acteurs, les normes du jeu politique. Au lendemain de l’indépendance, une première génération de social scientists marocains
 ou étrangers
 a entrepris de « décoloniser » le savoir sur le politique « indigène » à coups d’angles et d’approches « historicisés » allant jusqu’à suggérer des « contre-sociologies politiques » à contre-poil des récits coloniaux. 

On s’apercevra néanmoins que le dilemme pasconien – comment pratiquer une science qui ne soit au service ni des pouvoirs, ni des contre-pouvoirs ? – n’a pas survécu à la tentation camérale, tant il est vrai que Paul Pascon se définissait la perspective à laquelle il adhérait comme étant celle d’un « développeur ». Etre un expert du développement est posé comme l’alternative aux social scientist au service du gouvernement, ou des oppositions qui peuvent devenir gouvernement. Le savoir social, en particulier le savoir politique, constitue la plateforme idéologique justifiant le développement de l’expertise nationale et internationale. Cette articulation a préfiguré une des pratiques scientifiques qui ont cours aujourd’hui au Maroc sous l’effet de la mondialisation et du développement du marché de l’expertise et du consulting. De fait, ces pratiques continuent à fonder toute une orientation académique avec une thématisation de la recherche pour le moins prononcée : politiques de développement, ingénierie sociale, politique de lutte contre la pauvreté…. Cette nouvelle vague de caméralisation et ses prolongements actuels étaient auparavant développés en termes de « projets de société ». Dans le passé, elle s’intégrait dans les perspectives de l’Etat national, de l’Etat du peuple, de l’Etat démocratique, de la justice sociale… Cette nouvelle vague caméralisation date des années 1980. A partir de cette période, des objets sont investis par les milieux académiques et les milieux du pouvoir, avec des préoccupations majeures : le réajustement macroéconomique, la question islamique, la question de la « société civile »... Dans le sillage de cette évolution, la science de la  politique commence à s’imprégner des démarches d’ingénieries (constitutionnelles, développementalistes, administratives…) et des postures de justification y sous-jacentes. 

Aux premiers temps de ses exercices au Maroc, la science politique de la période de l’indépendance, les catégories étaient relativement plus claires et plus simples. Tout renvoyait au « politique », au « système », au « régime », au « pouvoir ». Les efforts pour capter le champ politique ont pivoté, des décennies durant, autour du gouvernement et de ses oppositions. Aujourd’hui, les spécifications sont de plus en plus nuancées et importantes, les accumulations thématiques sont devenues imposantes. Avec le recul, le terme « bilan » a plus de chances aujourd’hui de mieux correspondre à une accumulation réelle par sujets, rubriques, spécialités, problématiques, voire tendances doctrinales. Les prises en charge des complexités du politique, ses compositions et recompositions, ses interférences ont été enrichies par l’entrée en lice de politistes outsiders apportant des éclairages décentrés, plus imprégnés des modes de questionnement typiques de la science politique internationale. Ces pratiques se sont démultipliées, sans que l’on puisse pour autant parler d’une politique de la recherche dans le domaine. C’est alors que se profile l’opportunité pour réitérer l’appel à investir le politique tant d’un point de vue quantitatif que qualitatif, micro-politique que macro-politique, empirique que théorique. Il s’agit d’élaborer de nouveau l’éloge de l’interrogation, de la remise en ordre méthodologique… 

  Toute proportion gardée, la question de l’identité scientifique de la science politique au Maroc, avec des frontières et des territoires propres, est loin d’être clarifiée. Tout le monde semble croire pouvoir en faire aisément et n’hésite pas à le faire. Dans le champ scientifique marocain, voire même intellectuel, les lignes démarquant les territoires du scientifique des différents espaces où se s’élabore l’analyse intéressée, plus ou moins compromise, où  se déploient les démarches simplement profanes, semblent encore loin d’être nettes.  
Le jeu de l’opposition et du gouvernement, articulé sur des enjeux de connaissance est déjà ancien. Des politologues avaient essayé de montrer dans le passé à travers la théorie des rôles comment à travers le discours de la gauche, jadis l’Etat essayait de régler son comportement et de déterminer ce qu’il devait faire ou ne pas faire. Ce n’est pas la dimension disciplinaire qui, de ce point de vue, semblait le plus déterminante. Il serait exagéré de relier l’expérience de l’alternance aux itinéraires des militants, par ailleurs chercheurs entre autres en science politique. La reconnaissance de la science politique est un fait. Le chercheur est aujourd’hui plus sollicité par l’Etat, par les acteurs politiques et sociaux. Il y a bien comme une intensification de la demande d’expertise « politologique », accompagnée d’une diversification de financements ponctuels et ciblés. La demande vient aussi bien de l’Etat, des partis, des médias, de l’extérieur du pays.  Mais cette demande et la production qui lui est liée sont encore loin d’atteindre un degré d’intensité tel (même lorsque l’on y inclut les flux transnationaux et les contraintes universitaires) qu’il serait permis d’espérer, dans un futur proche, un processus d’autonomisation de la discipline. 
Il ne s’agit pas d’éviter les thèmes qu’entend favoriser le prince, mais de travailler sur des objets comme les élections, les mobilisations, le militantisme, ou le parti politique – tout aussi importants au regard de l’agenda public – et de les reconstruire à l’aune des interrogations propres aux politistes
. La situation est loin d’être alarmante. Les conditions d’affranchissement ont toujours existé et continueront à exister à terme. Pour l’heure, le travail de l’expert contribue à renforcer le savoir politologique. La dépendance matérielle et institutionnelle du chercheur est loin de créer une situation d’aliénation. Les lieux de l’émancipation ne sont pas ténus. Une partie de la production politologique continue de se développer à distance des injonctions pressantes des agendas officiels, intérieurs ou extérieurs.
   Autant dire qu’il conviendrait d’inscrire à l’ordre du jour en premier lieu l’amplification d’abord de  la recherche, d’approfondir les efforts d’objectivation, de foi en la science. Cela repose sur une militance d’un type nouveau par rapport au contexte marocain des dernières décennies et consiste à faire violence à soi-même et aux habitus de relation primaire au politique et à la science, à se soustraire autant que faire se peut à l’univers de l’évaluation normative. Expression d’humilité, cette orientation reporte au plus tard possible le prescriptif, la prise de parti, laissant se  déployer pleinement la collecte de matériaux, l’activation des dispositions à la réflexivité, le travail de la raison scientifique…

Autant de pistes que la présente section thématique entend emprunter, non pas tant pour dresser un état des lieux de la science politique au Maghreb et encore moins une sociohistoire de ce celle-ci, que pour reconstituer, dans une perspective critique, les contraintes à la fois internes (scientifiques) et externes (politiques) qui semblent pertinentes pour expliquer le retard que la discipline a pris pour s’institutionnaliser au Maghreb, au Maroc en particulier. Pour ce faire, la réflexion pourrait se décliner en deux axes :

Le premier axe invite à un repérage des pratiques cognitives, méthodologiques et organisationnelles qui structurent la production du savoir politologique en Afrique du Nord. Cette angle d’appréhension privilégie les interrogations sur l’identité disciplinaire de la science politique au Maghreb au regard des autres sciences sociales auxquelles elle continue d’emprunter l’essentiel de ses concepts et modes de questionnement. Des confrontations en termes de clivages axiologiques et méthodologiques entre outsiders/insiders, arabophones/francophones est de nature à conforter la compréhension de l’identité plurielle, sinon éclatée de la discipline. Ceci permettra également d’explorer les causalités historiques et cognitives du basculement vers le caméralisme, la parenté et/ou l’hétérogénéité des contextes universitaires maghrébins et la part du marché mondial de la recherche (gouvernance) dans la « caméralisation » des savoirs. 

Partant de l’hypothèse que cette caméralisation n’est pas le fait exclusif du prince, le second axe insiste davantage sur les usages pratiques que font de la production politologique les politistes eux-mêmes. On s’interrogera ainsi sur la « pression » qu’exercent l’histoire réelle et les dynamiques socio-identitaires sur les agendas scientifiques et les politiques de recherche. Cette piste invite aussi à identifier les rationalités pratiques à l’œuvre dans les parcours professionnels des politistes maghrébins ainsi que les registres y correspondant (individualisme sociologique, corporatisme, mouvements sociaux, etc.). Il s’agit enfin de saisir la qualité des postures (fusionnelles, conflictuelles ou simplement distantes) que prennent les politistes maghrébins par rapport aux centres d’intérêt politiques et aux logiques marchandes ainsi que l’incidence de ces postures en termes de « caméralisation » de la discipline. 
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